
CHAPITRE 37

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 23 juin 1943]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1. L'article 43 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus de Québec, 1941,
chapitre 233) est modifié en y ajoutant à
la fin l'alinéa suivant:

"Cet avis contient une désignation pré-
cise du territoire à annexer."

2 . L'article 69 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 6 9 . Le conseil peut nommer les offi-
ciers qu'il juge nécessaires pour exercer
les pouvoirs qui lui sont conférés et leur
accorder le traitement qu'il juge à propos.

Le vote de la majorité absolue de tous
les membres du conseil est requis pour la
destitution d'un officier ou la réduction de
son traitement."

3 . L'article 125 de ladite loi est abrogé.

4 . L'article 195 de ladite loi est modi-
fié en insérant dans la sixième ligne du
paragraphe 1 et dans la huitième ligne du
paragraphe 4, après les mots "charges
municipales", les mots "ou si tous les
candidats mis en nomination pour une
charge se sont désistés avant la clôture du
scrutin".
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5 . L'article 488 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

" 4 8 8 . Les immeubles imposables dans
la municipalité comprennent les terrains,
les constructions et les usines qui y sont
érigées et toutes améliorations qui y ont
été faites, de même que les machineries
et leurs accessoires placés dans les usines
et servant à leur exploitation, quel que
soit le propriétaire de ces machineries et
accessoires. La valeur réelle du tout est
portée au rôle d'évaluation au nom du
propriétaire du fonds; mais si ce dernier
prouve aux estimateurs que des machine-
ries ou accessoires ont été placés par un
locataire ou autre occupant, la valeur de
ces machineries et accessoires est portée
au nom du locataire ou occupant qui les
possède et qui, à cet égard, est traité
comme un propriétaire d'immeubles im-
posables."

6 . L'article 527 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

"Quoique le règlement du conseil ordon-
nant l'imposition et le prélèvement de
certains droits ou taxes sous forme de per-
mis, décrète une amende ou un emprison-
nement, ou les deux, à défaut du paiement
desdits droits ou taxes, le conseil peut, à
son choix, au lieu de réclamer l'amende ou
l'emprisonnement, poursuivre en justice le
recouvrement desdits droits ou taxes, qu'un
permis soit émis ou non et que le nom de la
personne sujette aux droits ou taxes soit
porté ou non aux rôles d'évaluation ou de
perception."

7 . L'article 534 de ladite loi est modifié
en remplaçant le deuxième alinéa par le
suivant:

"Le fait que les taxes ont été payées par
un tiers et que ce dernier est subrogé aux
privilèges de la municipalité doit être noté
dans les livres de la corporation et men-
tionné dans tout état fourni par un officier
du conseil concernant les taxes dues par
une personne ou grevant un immeuble.
L'omission de cette mention rend la cor-
poration responsable du préjudice en résul-
tant pour une tierce personne sauf recours
contre l'officier en défaut."
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8. L'article 567 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Quand l'immeuble vendu est un terrain
vague, le montant payable à l'adjudica-
taire doit comprendre, en outre, la somme
des taxes municipales et scolaires, généra-
les ou spéciales imposées sur l'immeuble
depuis la date de l'adjudication jusqu'à la
date du rachat, si elles ont été payées par
l'adjudicataire; si elles n'ont pas été payées,
le retrait en libère l'adjudicataire et y
oblige le propriétaire."

9 . Le paragraphe 7° de l'article 600 de
ladite loi est remplacé par le suivant:

"7° Copie du relevé déposé devant le
conseil en vertu de l'article 410;".

10 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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